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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 février 2021 

 
 

Délibération  
n° VVD20210204-09 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 32 Pouvoir : 1 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  INTERCOMMUNALITE : Approbation de la modification des statuts du syndicat mixte du  
 Pays vendômois 

 
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
 
Le jeudi 4 février 2021, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis en visioconférence, selon des modalités fixées dans la convocation adressée par Laurent Brillard, 
maire, le vendredi 29 janvier 2021, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des collectivités 
territoriales et à l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Michèle CORVAISIER, Philippe CHAMBRIER, Béatrice 
ARRUGA, Simon HOUDEBERT, Agnès MACGILLIVRAY, Tural KESKINER, Minthy MABIALA-BOUSSI, 
Jean-Claude MERCIER, Alia HAMMOUDI, Thierry FOURMONT, Raphaël DUQUERROY, Yolande MORALI, 
Marwane CHABBI, Christian LOISEAU, Pascal BRINDEAU, Nicolas HASLÉ, Sam BA (à partir de la 
délibération n° VVD20210204-03), Floriane CASSAUD, Sylvie BONNET, Reyhan DOGAN, Muriel 
RÉGNARD, Nathalie MARTELLIÈRE, Jimmy MARCILLY, Christophe CHAPUIS, Caroline BESNARD, Patrick 
CALLU, Sandrine TRICOT, Florent GROSPART, Jean-Paul TAPIA, Marlène GÉRARD 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Clara GUIMARD à Laurent BRILLARD,  Sam BA à Philippe 
CHAMBRIER (jusqu’à la délibération n° VVD20210204-02) 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article 6 de la loi 2020-1379 du 14 novembre 2020 qui 
fixe le quorum à un tiers de ses membres en exercice, nomme Simon Houdebert et Reyhan Dogan, deux de 
ses membres, pour secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 
 
 Laurent Brillard, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier SG 
- 1 ex. Syndicat mixte 
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EXPOSÉ : 

 Le syndicat mixte du Pays vendômois a notifié le 11 décembre 2020 à la commune de Vendôme, la 
modification de ses statuts, approuvée par le comité syndical du 9 décembre 2020. 
 
 La modification statutaire porte sur les articles suivants : 
 

- article 1 : prise en compte du nom des communes nouvelles ; 
- article 2 : mise à jour de l’article relatif à l’objet du  syndicat ; 
- article 3 : changement d’adresse du siège social ; 
- article 7 : intégration des dispositions de l’article L.5211-40-2 du Code général des collectivités 

territoriales relatif à l’information des conseillers municipaux non conseillers communautaires. 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-20, les 

assemblées délibérantes des membres du syndicat doivent approuver toute modification statutaire dudit 
syndicat dans les trois mois suivant sa notification. A défaut, la décision est réputée favorable. 

 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver la modification des statuts du syndicat mixte du Pays vendômois ; 
- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 2 février 2021. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE la modification des statuts du syndicat mixte du Pays vendômois ; 

 
 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
  Le 4 février 2021, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PJ : Statuts modifiés 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

Télérecours citoyens accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210122-38 
 
 
OBJET :  EDUCATION : Demande de subvention dans le cadre de la dotation des territoires ruraux  
 2021 pour l’acquisition de matériel informatique pour les écoles 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Vu la circulaire du 8 décembre 2020 du préfet de Loir-et-Cher pour l'appel à initiatives 2021, dans le 
cadre de la dotation d'équipement des territoires ruraux ; 
Considérant que l'acquisition de matériel informatique et numérique pour les écoles maternelles de la 
commune de Vendôme répond aux cahiers des charges des nouvelles technologies ; 
Considérant que le développement des outils numériques dans les classes est prévu sur l'année 
scolaire 2021/2022 ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter l'octroi de subventions auprès de l'Etat, dans le cadre de la dotation d'équipement 
des territoires ruraux pour l’année 2021 pour le développement d’outils numériques dans les classes pour 
l’année scolaire 2021-2022. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter la subvention au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : D’autoriser le maire-adjoint délégué à la stratégie financière à signer les demandes de 
subvention et tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 22 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210330-123 
 
 
OBJET :  VIE SCOLAIRE : Demande de subvention auprès de l'Etat dans le cadre du Fonds 

interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPDR) – 
Sécurisation des établissements scolaires 

 
Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Vu l’appel à projets 2021 de l’Etat pour la sécurisation des établissements scolaires dans le cadre du 
Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPDR) ; 
Considérant que ces subventions sont calculées sur le montant des travaux hors taxes ; 
Considérant que, sur l’exercice 2021, la Ville peut procéder aux travaux afin d’assurer la sécurisation 
des écoles primaires. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter l'octroi de subventions auprès de l'Etat, pour la sécurisation des établissements 
scolaires dans le cadre du FIPDR. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter la subvention au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : D’autoriser la maire-adjointe déléguée à la politique éducative à signer les demandes de 
subventions et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 30 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM21210111-02 
 
 
OBJET : ENVIRONNEMENT : Renouvellement de l’adhésion au Conseil national des villes et 
 villages fleuris – Année 2021 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 

 Vu la délibération n° VVD20200528-08 du 28 mai 2020 portant délégation d’attributions du conseil  
 municipal au maire pour renouveler l’adhésion aux associations dont elle est membre ; 

Vu la délibération n° VV-D-300617-14 du conseil municipal du 30 juin 2017 décidant l’adhésion de la 
commune au Conseil national des villes et villages fleuris ; 
Considérant que le Conseil national des villes et villages fleuris (CNVVF), association loi 1901, est 
garant du label Villes et villages fleuris et de son organisation au niveau national (4 fleurs) ; 
Considérant qu’il y a lieu de poursuivre l'adhésion à l'association qui accompagne les communes dans 
la valorisation de leur territoire et de leur identité paysagère, facteur d’attractivité pour notre territoire. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De renouveler l’adhésion au Conseil national des villes et villages fleuris pour l’année 2021. 
 
ARTICLE 2 : Le montant de la cotisation est basé sur le nombre d'habitants de la commune adhérente. Pour 
Vendôme, commune dont la population est comprise dans la tranche de 10 000 à 19 999 habitants, la 
cotisation pour l’année 2021 est fixée à 350 euros. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée 
au Conseil national des villes et villages fleuris. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance 
du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 11 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210309-112 
 
OBJET :  ENVIRONNEMENT : Mise en place d’une opération de régulation des pigeons de ville 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-22 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-08 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Vu l’arrêté du maire n° VVSG20200603-08 du 3 juin 2020 portant délégation de fonction à  
Philippe Chambrier, maire-adjoint délégué à l’environnement ;  
Considérant que le pigeon de ville est présent en grand nombre sur le territoire communal ; 
Considérant que, en milieu urbain, le pigeon de ville constitue un facteur de dégradation pour les 
bâtiments voire un risque sanitaire ; 
Considérant qu’il est nécessaire de mettre en place toute mesure permettant de limiter leur 
prolifération et les préjudices subis sur la commune. 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De signer un contrat avec la SCS Alain Piau&Cie (enseigne DRC) dont le siège social est situé 
Le Colombier, 41110 Châteauvieux pour la mise en place d’une opération de capture de pigeons de ville, 
ainsi que tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 2 : Le prestataire assure, pour le compte de la commune, la prestation affectée à l’opération avec : 

- la mise en place puis le démontage de cages-pièges ; 
- la maintenance du site pendant la durée de la mission : enlèvement des captures, nettoyage, 

approvisionnement en appâts. 
 
ARTICLE 3 : Le contrat est établi pour une durée de six mois, soit du 1er avril 2021 au 30 septembre 2021 inclus. 
 
ARTICLE 4 : La prestation sera facturée selon le nombre de cages-pièges mis en place (au minimum 2), le type 
de cages-pièges (cage standard à 300 euros HT l’unité ou cage adaptée à un bâtiment ancien à 420 euros HT 
l’unité). La prestation de maintenance sera facturée en sus à 720 euros HT par mois. Le paiement s’effectuera 
chaque fin de mois sur présentation d’une facture. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l’intéressée. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 9 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le maire-adjoint délégué 
 à l’environnement 
 Philippe CHAMBRIER 
 

PJ : Contrat 
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- COMMUNE DE VENDOME - 

 (Loir-et-Cher) 
 

ARRÊTÉ 
 
Arrêté  VV-DS-21-01 
 
 
OBJET : EQUIPEMENTS SPORTIFS : Stade des Maillettes – Interdiction d’utilisation du 12 au  
 15 février 2021 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1,  
L. 2212-2 relatif à la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques et L. 2122-21 qui dispose 
que le maire est notamment chargé de conserver et d'administrer les propriétés de la 
commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits ; 
Considérant qu’en raison des conditions climatiques (neige et gel)  il y a lieu de réglementer 
les conditions d’utilisation du Stade des Maillettes. 

 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 : L’utilisation du Stade des Maillettes est totalement interdite du vendredi 12 au             
lundi 15 février 2021 inclus. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la ville de Vendôme, transmis 
au représentant de l’Etat dans le département, notifié aux intéressés, affiché et publié au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
ARTICLE 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au 
terme d’un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 
45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
Télérecours citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 12 février 2021 
 

 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire 
Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDOME - 

 (Loir-et-Cher) 
 

ARRÊTÉ 
 
Arrêté  VV-DS-21-02 
 
 
OBJET : EQUIPEMENTS SPORTIFS : Stade Guy Boniface – Interdiction d’utilisation du 12 au  
 15 février 2021 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1,  
L. 2212-2 relatif à la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques et L. 2122-21 qui dispose 
que le maire est notamment chargé de conserver et d'administrer les propriétés de la 
commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits ; 
Considérant qu’en raison des conditions climatiques (neige et gel)  il y a lieu de réglementer 
les conditions d’utilisation du Stade Guy Boniface 

 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 : L’utilisation du Stade Guy Boniface est totalement interdite du vendredi 12 au             
lundi 15 février 2021 inclus. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la ville de Vendôme, transmis 
au représentant de l’Etat dans le département, notifié aux intéressés, affiché et publié au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
ARTICLE 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au 
terme d’un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 
45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
Télérecours citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 12 février 2021 
 

 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
Le Maire 
Laurent BRILLARD 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 février 2021 

 
 

Délibération  
n° VVD20210204-11 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 32 Pouvoir : 1 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  RESSOURCES HUMAINES : Contrat d’assurance des risques statutaires - Mandat au Centre  
 de gestion de la fonction publique territoriale de Loir-et-Cher 

 
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
 
Le jeudi 4 février 2021, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis en visioconférence, selon des modalités fixées dans la convocation adressée par Laurent Brillard, 
maire, le vendredi 29 janvier 2021, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des collectivités 
territoriales et à l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Michèle CORVAISIER, Philippe CHAMBRIER, Béatrice 
ARRUGA, Simon HOUDEBERT, Agnès MACGILLIVRAY, Tural KESKINER, Minthy MABIALA-BOUSSI, 
Jean-Claude MERCIER, Alia HAMMOUDI, Thierry FOURMONT, Raphaël DUQUERROY, Yolande MORALI, 
Marwane CHABBI, Christian LOISEAU, Pascal BRINDEAU, Nicolas HASLÉ, Sam BA (à partir de la 
délibération n° VVD20210204-03), Floriane CASSAUD, Sylvie BONNET, Reyhan DOGAN, Muriel 
RÉGNARD, Nathalie MARTELLIÈRE, Jimmy MARCILLY, Christophe CHAPUIS, Caroline BESNARD, Patrick 
CALLU, Sandrine TRICOT, Florent GROSPART, Jean-Paul TAPIA, Marlène GÉRARD 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Clara GUIMARD à Laurent BRILLARD,  Sam BA à Philippe 
CHAMBRIER (jusqu’à la délibération n° VVD20210204-02) 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article 6 de la loi 2020-1379 du 14 novembre 2020 qui 
fixe le quorum à un tiers de ses membres en exercice, nomme Simon Houdebert et Reyhan Dogan, deux de 
ses membres, pour secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 
 Laurent Brillard, Maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DRH 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Centre de gestion 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20210204-VVM20210204-11-DE
Date de télétransmission : 18/02/2021
Date de réception préfecture : 18/02/2021



VVD20210204-11 

2/3 

 
 
EXPOSÉ : 

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale institue à la charge 
des collectivités territoriales employeurs des obligations à l’égard de leurs agents en cas de maladie, 
maternité, accident du travail et décès. 

 
Le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de loi n° 84-53 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale autorise les centres de gestion à souscrire, 
pour le compte des collectivités et établissements publics qui le demandent, des contrats d’assurances. 

Considérant que la commune de Vendôme adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée 
au 31 décembre 2021 et que compte tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le centre de 
gestion de la fonction publique territoriale (FPT) de Loir-et-Cher, il est proposé de participer à la procédure 
concurrentielle avec négociation selon les articles 25-II, 71,72 et 73 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. 

 
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques et des caractéristiques suivants : 
 

Risques : agents affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL) : décès, accident de travail, longue maladie, longue durée. 

 
Les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune de Vendôme une ou plusieurs 

formules. 
 

Caractéristiques : 
- durée du contrat : quatre ans à compter du 1er janvier 2022 ; 
- régime du contrat : capitalisation. 

 
La collectivité ne pourra adhérer audit contrat que suite aux résultats de la consultation menée par le 

Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loir-et-Cher, et si les taux et conditions générales 
sont jugés satisfaisants par la collectivité. 

 
 

PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
 

- de confier au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loir-et-Cher la négociation et la 
souscription, pour son compte, auprès d’une entreprise d’assurance agréée, un contrat d’assurance 
ouvert à adhésion facultative à compter du 1er janvier 2022 ; 

- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 2 février 2021. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DECIDE de confier au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loir-et-Cher la négociation 
et la souscription, pour son compte, auprès d’une entreprise d’assurance agréée, un contrat d’assurance ouvert 
à adhésion facultative à compter du 1

er
 janvier 2022 ; 
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 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
  Le 4 février 2021, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire, 
   Laurent BRILLARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

Télérecours citoyens accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
 
Décision n° VVM20210121-35 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement du parc Ronsard 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
d’aménagement du parc Ronsard. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au  taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 21 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
 
Décision n° VVM20210121-36 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement de la place  
 Grandin de l’Eprevier 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
d’aménagement de la place Grandin de l’Eprevier. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 21 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
 
Décision n° VVM20210125-39 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE - Demande de subvention pour construction de bandes cyclables  
 et de trottoirs rue du Maréchal de Rochambeau 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet de 
construction de bandes cyclables et de trottoirs rue du Maréchal de Rochambeau. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au  taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 25 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
 
Décision n° VVM20210125-40 
 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour la construction d’une piste  
 cyclable et de trottoirs avenue Ronsard 
 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet de 
construction d’une piste cyclable et de trottoirs avenue Ronsard. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 25 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210127-42 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour la relocalisation du Musée, de  
 l’Office du tourisme et du Centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant le programme de relocalisation du Musée, de l’Office du tourisme et du Centre 
d’interprétation de l’architecture et du patrimoine ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement financier 
de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de Loire et du Conseil départemental de 
Loir-et-Cher et de toute autre entité. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter pour l’opération de relocalisation du Musée, de l’Office du tourisme et du Centre 
d’interprétation de l’architecture et du patrimoine de Vendôme tout dispositif d’appui financier auprès de 
l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de Loire, du Conseil départemental de Loir-et-
Cher et de toute autre entité. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération estimée à  
362 417 euros HT.  
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée 
aux entités portant les dispositifs d’appuis financiers sollicités. Elle fera l'objet d'une communication à la 
prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 27 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210128-44 

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210128-44 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour des travaux d’aménagement des  
 espaces publics extérieurs et le renouvellement du parc d'éclairage public à leds 

 
 
Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 
 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet de 
travaux d’aménagement des espaces publics extérieurs et le renouvellement du parc d'éclairage public à 
leds. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 28 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210129-45 

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210129-45 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’environnement et le  
 développement durable, le soutien aux initiatives de mobilité durable et travaux  
 d’aménagement des espaces publics extérieurs pour la construction de bandes cyclables et  
 de trottoirs rue Darreau aux abords de la maison de santé pluridisciplinaire 
 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet de 
construction de bandes cyclables et de trottoirs rue Darreau aux abords de la maison de santé 
pluridisciplinaire. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au  taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 29 janvier 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210201-46  

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210201-46 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’installation d’un arrosage intégré  
 et la création d’un forage au stade Guy Boniface 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
installation d’un arrosage intégré et la création d’un forage au stade Guy Boniface. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au  taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 1er février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20210201-VVM20210201-46-AU
Date de télétransmission : 01/02/2021
Date de réception préfecture : 01/02/2021

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20210201-VVM20210201-46-AU
Date de télétransmission : 01/02/2021
Date de réception préfecture : 01/02/2021



VVM20210201-47 

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210201-47 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement d'un plateau  
 sportif sur le site des Maillettes pour les jeunes du quartier, les clubs et les établissements  
 scolaires du secteur 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
d’aménagement d'un plateau sportif sur le site des Maillettes pour les jeunes du quartier, les clubs et les 
établissements scolaires du secteur. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 1er février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210201-48 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210201-48 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement d’espaces sportifs  
 et ludiques (skate-parc des Prés-aux-chats) 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
d’aménagement d’espaces sportifs et ludiques (skate-parc des Prés-aux-chats). 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 1er février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210201-49 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210201-49 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement d'espaces sportifs  
 et ludiques (station cross-training/fitness aux Grands-Prés) 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 

 Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement  
 financier. 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
aménagement d’espaces sportifs et ludiques (station de cross-training/fitness aux Grands-Prés). 
 
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 1er février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210225-104 

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210225-104 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Réhabilitation des groupes scolaires Jules Ferry et Anatole  
 France – Rénovation énergétique – Demande de subvention 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-08 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Vu la délibération n° VV-D-300617-09 du 30 juin 2017 approuvant le programme de l’opération de 
restructuration et d’agrandissement des groupes scolaires Jules Ferry et Anatole France à Vendôme ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de Loire et du Conseil 
départemental et de toute autre entité. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter pour l’opération de rénovation énergétique du groupe scolaire Jules Ferry à 
Vendôme tout dispositif d’appui financier auprès de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional 
Centre-Val de Loire, du Conseil départemental et de toute autre entité.  
 
ARTICLE 2 : De solliciter le financement au taux le plus élevé pour cette opération estimée à  
1 025 424 euros HT. 
 
ARTICLE 3 : De s’engager à respecter les cahiers des charges éventuels. 
 
ARTICLE 4 : D’autoriser la maire-adjointe déléguée à la politique éducative ou le maire-adjoint à la stratégie 
financière, à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée 
aux intéressés. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera 
inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 25 février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire 
 Laurent BRILLARD 
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VVM20210304-107 

1/1 

- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210304-107 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Rénovation énergétique du gymnase Jean Emond - Demande  
 de subvention 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22,  
L. 2122-23 et L. 2122-17 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-08 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Vu le programme de l’opération de rénovation énergétique du gymnase Jean Emond à Vendôme ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de Loire et du Conseil 
départemental et de toute autre entité. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter pour l’opération de rénovation énergétique du gymnase Jean Emond à Vendôme 
tout dispositif d’appui financier auprès de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de 
Loire, du Conseil départemental et de toute autre entité.  
 
ARTICLE 2 : De solliciter le financement au taux le plus élevé pour cette opération estimée à  
478 946,50 euros HT. 
 
ARTICLE 3 : De s’engager à respecter les cahiers des charges éventuels. 
 
ARTICLE 4 : D’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la stratégie financière à signer tout document 
ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée 
aux intéressés. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera 
inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 4 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Pour le maire absent, 
 le 1er Maire-adjoint 
 Benoît GARDRAT 
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VVM20210304-108 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210304-108 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Rénovation énergétique du gymnase Gérard Yvon - Demande  
 de subvention 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22,  
L. 2122-23 et L. 2122-17 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-08 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Vu le programme de l’opération de rénovation énergétique du gymnase Gérard Yvon à Vendôme ; 
Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement 
financier de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de Loire et du Conseil 
départemental et de toute autre entité. 

 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : De solliciter pour l’opération de rénovation énergétique du gymnase Gérard Yvon à Vendôme 
tout dispositif d’appui financier auprès de l’Union européenne, de l’Etat, du Conseil régional Centre-Val de 
Loire, du Conseil départemental et de toute autre entité.  
 
ARTICLE 2 : De solliciter le financement au taux le plus élevé pour cette opération estimée à  
579 380 ,50 euros HT. 
 
ARTICLE 3 : De s’engager à respecter les cahiers des charges éventuels. 
 
ARTICLE 4 : D’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la stratégie financière à signer tout document 
ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente décision. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée 
aux intéressés. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera 
inscrite au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 4 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Pour le maire absent, 
 le 1er Maire-adjoint 
 Benoît GARDRAT 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210330-115 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement d'espaces sportifs  

et ludiques (station cross-training/fitness aux Grands-Prés) – Annulation de la décision  
n° VVD20210201-49 

 
Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant qu’il y a lieu d’annuler la décision n° VVD20210201-49 du 1er février 2021. 

 Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement  
 financier. 
 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : D’annuler la décision n° VVD20210201-49 du 1er février 2021. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
d’aménagement d’espaces sportifs et ludiques (station de Cross-training/fitness aux Grands-Prés). 
 
ARTICLE 3 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 4 : De préciser que le montant total HT de cette opération est de 37 000 euros mais que certains 
travaux seront réalisés en régie pour un montant HT de 8 000 euros. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 30 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
 
Décision n° VVM20210330-116 
 
 
OBJET :  STRATEGIE FINANCIERE : Demande de subvention pour l’aménagement d’espaces sportifs  
 et ludiques (skate-parc des Prés-aux-chats) – Annulation de la décision n° VVD20210201-48 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire pour demander à tout organisme financeur l’attribution de 
subventions en fonctionnement et en investissement, quels que soient la nature de l’opération et le 
montant prévisionnel de la dépense subventionnable ; 
Considérant qu’il y a lieu d’annuler la décision n° VVD20210201-48 du 1er février 2021 ; 

 Considérant que ce programme est susceptible d’être éligible aux dispositifs d’accompagnement  
 financier. 
 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : D’annuler la décision n° VVD20210201-48 du 1er février 2021. 
 
ARTICLE 2 : De solliciter auprès des financeurs l’obtention de toutes les subventions pour le projet 
l’aménagement d’espaces sportifs et ludiques (skate-parc des Prés-aux-chats). 
  
ARTICLE 2 : De solliciter les subventions au taux le plus élevé pour cette opération. 
 
ARTICLE 3 : De préciser que le montant total HT de cette opération est de 20 000 euros mais que certains 
travaux seront réalisés en régie pour un montant HT de 6 000 euros. 
 
ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l'intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

-  un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme 
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

-  un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens 
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 30 mars 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
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- COMMUNE DE VENDÔME-  
(Loir-et-Cher) 

 

DÉCISION 
Décision n° VVM20210202-50 
 
OBJET :  SYSTEMES D’INFORMATION ET DES TELECOMMUNICATIONS : Convention d’adhésion au  
 service de paiement en ligne des recettes publiques locales 
 

Le Maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et  
L. 2122-23 ; 
Vu la délibération n° VVD20200528-05 du conseil municipal du 28 mai 2020 portant délégation 
d’attributions du conseil municipal au maire et l’autorisant à prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
Considérant la mise en œuvre du service de paiement par carte bancaire et prélèvement unique sur 
internet ; 
Considérant qu’il y a lieu de permettre aux usagers des entités publiques adhérentes de payer les 
créances ayant fait l’objet d’un titre exécutoire et pris en charge par le comptable public ; 
Considérant qu’il y a lieu de signer une convention pour la mise en œuvre du service de paiement par carte 
bancaire ; 
Considérant la convention émise par la Direction générale des finances publiques (DGFIP). 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : De signer une convention avec la Direction Générale des Finances publiques de Loir-et-Cher. 
 
ARTICLE 2 : Cette convention a pour objet la mise en œuvre du service de paiement par carte bancaire et 
prélèvement unique sur internet afin de permettre aux usagers des entités publiques adhérentes de payer 
les créances ayant fait l’objet d’un titre exécutoire et pris en charge par le comptable public. 
 
ARTICLE 3 : L'exécution de la présente convention peut être interrompue ou empêchée en cas de force 
majeure. La convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée à tout moment par 
l’une ou l’autre des parties sans préavis. 
 
ARTICLE 4 : L'entité adhérente aura à sa charge les coûts relatifs à la création et à la mise à jour de son 
portail ou d’adaptation des titres ou des factures, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en 
vigueur pour le secteur public local. Le prélèvement unique n’engendre, pour sa part, aucun frais 
supplémentaire pour l'entité. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée à 
l’intéressé. Elle fera l'objet d'une communication à la prochaine séance du conseil municipal et sera inscrite 
au registre des délibérations. 
 
ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
 

- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme  
d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 
Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 

 
 Fait à Vendôme, le 2 février 2021 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Maire  
 Laurent BRILLARD 
 
 
PJ : convention 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 4 février 2021 

 
 

Délibération  
n° VVD20210204-08 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 32 Pouvoir : 1 Votants : 33 Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  GRANDS PROJETS : Centre-ville - Approbation des objectifs poursuivis, définition des  
 modalités de concertation et autorisations nécessaires à la réalisation du projet 

 
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
 
Le jeudi 4 février 2021, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis en visioconférence, selon des modalités fixées dans la convocation adressée par Laurent Brillard, 
maire, le vendredi 29 janvier 2021, conformément à l’article L. 2121-10 du code général des collectivités 
territoriales et à l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Michèle CORVAISIER, Philippe CHAMBRIER, Béatrice 
ARRUGA, Simon HOUDEBERT, Agnès MACGILLIVRAY, Tural KESKINER, Minthy MABIALA-BOUSSI, 
Jean-Claude MERCIER, Alia HAMMOUDI, Thierry FOURMONT, Raphaël DUQUERROY, Yolande MORALI, 
Marwane CHABBI, Christian LOISEAU, Pascal BRINDEAU, Nicolas HASLÉ, Sam BA (à partir de la 
délibération n° VVD20210204-03), Floriane CASSAUD, Sylvie BONNET, Reyhan DOGAN, Muriel 
RÉGNARD, Nathalie MARTELLIÈRE, Jimmy MARCILLY, Christophe CHAPUIS, Caroline BESNARD, Patrick 
CALLU, Sandrine TRICOT, Florent GROSPART, Jean-Paul TAPIA, Marlène GÉRARD 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Clara GUIMARD à Laurent BRILLARD,  Sam BA à Philippe 
CHAMBRIER (jusqu’à la délibération n° VVD20210204-02) 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l'article 6 de la loi 2020-1379 du 14 novembre 2020 qui 
fixe le quorum à un tiers de ses membres en exercice, nomme Simon Houdebert et Reyhan Dogan, deux de 
ses membres, pour secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
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EXPOSÉ : 

 Afin de poursuivre la dynamique de projets urbains, faisant suite à la requalification de la rue du 
Change et du réaménagement du quartier Rochambeau, la commune s’engage dans une réflexion sur les 
espaces publics du centre-ville et notamment sur le faubourg Chartrain : une des artères principales, liaison 
entre le centre-historique et les quartiers Nord (quartier Gare, quartier des Rottes). 

 
Les objectifs qui guident ce projet sont les suivants : 
 

- requalifier l’espace public. Redonner une identité à l’espace public en cohérence avec le quartier 
Rochambeau et la rue du Change, afin de créer une unité d’aménagement en centre-ville, tout en 
différenciant les projets dans leur écriture. Rendre attractif et confortable pour les habitants 
l’espace public, penser à la végétalisation de l’espace ; 
 

- encourager les mobilités douces et conforter le parc de stationnement existant en centre-ville. 
Faciliter et sécuriser les déplacements piétons, cyclistes et bus sur le centre-ville historique. 
Permettre un stationnement de proximité de courte durée pour un accès aux commerces rapides ; 

 

- conforter la mixité des usages et trouver un aménagement adapté (pour les personnes à mobilité 
réduite, lieux d’arrêt et de repos, zone de rencontre, zone de livraison, les points de vue). 
Permettre aux usagers de s’arrêter, de flâner sans rencontrer d’obstacles, de circuler et traverser 
en voiture ou à pied. Permettre une modularité des lieux en fonction de la temporalité (jour/nuit, 
saisonnalité) pour accueillir évènements et autres manifestations ; 

 

- consolider la vocation commerciale et touristique du centre-ville. Mettre en valeur le patrimoine de 
la ville et concevoir des espaces vivants, encourager le maintien et développement des 
commerces, permettre un accès Personnes à mobilité réduite (PMR) aux commerces et 
coordonner l’implantation des terrasses sur l’espace public. Organiser l’espace public pour 
accueillir les différents usages sans gêne pour les uns et les autres. 

 
 Les études nécessaires à la réalisation de ce projet seront confiées à une équipe pluridisciplinaire 
après consultation. 
 

Les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 
 

- organisation d’une réunion publique, d’une balade urbaine, sur l’artère commerçante du faubourg 
Chartrain, et de deux ateliers participatifs ; 

- information par voie de presse et d’affichage ; 
- mise en place d’une page internet pour informer et recueillir le besoin des usagers ; 
- exposition de panneaux explicatifs pour informer le public sur le projet d’aménagement retenu ; 
- mise à disposition du public d’un registre destiné à recueillir toutes observations et propositions. 

 
A l’issue des études et de la concertation, afin de pouvoir réaliser les travaux d’aménagement du 

projet, il conviendra, conformément à l’article R. 421-19 du code de l’urbanisme, de déposer une autorisation 
d’urbanisme préalablement. 
 

Des conventions avec les concessionnaires afin de pouvoir reprendre les réseaux ou avec l’Institut 
national de recherche archéologique préventive en vue de la réalisation de diagnostic pourront également 
être sollicitées. 
 
 Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles R. 421-19 et suivants ; 

Vu le schéma de cohérence territoriale approuvé le 30 novembre 2007 ; 
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 26 septembre 2013 ; 
Considérant les autorisations d’urbanisme nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement. 
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PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d'approuver les objectifs poursuivis par le projet : 
- requalifier l’espace public. redonner une identité à l’espace public en cohérence avec le quartier 

Rochambeau et la rue du Change, afin de créer une unité d’aménagement en centre-ville ; 
- encourager les mobilités douces et conforter le parc de stationnement existant en centre-ville ; 
- conforter la mixité des usages et trouver un aménagement adapté ; 
- consolider la vocation commerciale et touristique du centre-ville. 

 

- de soumettre à concertation préalable le projet et d’en fixer les modalités suivantes : 
- organisation d’une réunion publique, d’une balade urbaine, sur l’artère commerçante du 

faubourg chartrain, et de deux ateliers participatifs ; 
- information par voie de presse et d’affichage ; 
- mise en place d’une page internet pour informer et recueillir le besoin des usagers ; 
- exposition de panneaux explicatifs pour informer le public sur le projet d’aménagement retenu ; 
- mise à disposition du public d’un registre destiné à recueillir toutes observations et propositions. 

 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer toutes les demandes 
d’autorisations d’urbanisme ou conventions nécessaires et relatives à la réalisation de cette 
opération ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à mener toutes démarches 
nécessaires, ainsi qu’à solliciter les diverses subventions pouvant être attribuées au taux maximum 
autorisé pour la réalisation du projet ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission Dynamique urbaine le lundi 11 janvier 2021. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 DECIDE : 
 

- d'approuver les objectifs poursuivis par le projet : 
- requalifier l’espace public. redonner une identité à l’espace public en cohérence avec le quartier 

Rochambeau et la rue du Change, afin de créer une unité d’aménagement en centre-ville ; 
- encourager les mobilités douces et conforter le parc de stationnement existant en centre-ville ; 
- conforter la mixité des usages et trouver un aménagement adapté ; 
- consolider la vocation commerciale et touristique du centre-ville. 

 
- de soumettre à concertation préalable le projet et d’en fixer les modalités suivantes : 

- organisation d’une réunion publique, d’une balade urbaine, sur l’artère commerçante du 
faubourg chartrain, et de deux ateliers participatifs ; 

- information par voie de presse et d’affichage ; 
- mise en place d’une page internet pour informer et recueillir le besoin des usagers ; 
- exposition de panneaux explicatifs pour informer le public sur le projet d’aménagement retenu ; 
- mise à disposition du public d’un registre destiné à recueillir toutes observations et propositions. 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer toutes les demandes 
d’autorisations d’urbanisme ou conventions nécessaires et relatives à la réalisation de cette opération ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à mener toutes démarches 
nécessaires, ainsi qu’à solliciter les diverses subventions pouvant être attribuées au taux maximum autorisé 
pour la réalisation du projet ; 
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 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 Conformément à la délibération n° VVD2020200528-08 du 28 mai 2020 portant délégation du conseil 
municipal au maire, ce dernier sollicitera par voie de décision l’attribution de subventions en fonctionnement 
et en investissement à tout organisme financeur, quels que soient la nature de l’opération et le montant 
prévisionnel de la dépense subventionnable. 
 
  Le 4 février 2021, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Benoît GARDRAT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

Télérecours citoyens accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr 
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Département de Loir-et-Cher 
COMMUNE DE VENDOME 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 

Séance du jeudi 18 mars 2021 

 
 

Délibération  
n° VVD20210318-09 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 28 Pouvoirs : 4 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET :  GRANDS PROJETS : Petites ville de demain - Convention d’adhésion 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
 
Le jeudi 18 mars 2021, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se sont 
réunis au 3ème volume au Minotaure, 8 rue César de Vendôme à Vendôme et en visioconférence, selon les 
modalités fixées dans la convocation adressée par Benoît Gardrat, 1er adjoint, pour le maire absent, le 
vendredi 12 mars 2021, conformément aux articles L. 2122-17 et L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales et à l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020. 
 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Michèle CORVAISIER, Philippe CHAMBRIER, Béatrice 
ARRUGA, Simon HOUDEBERT, Agnès MACGILLIVRAY, Tural KESKINER, Minthy MABIALA-BOUSSI, 
Jean-Claude MERCIER, Alia HAMMOUDI, Raphaël DUQUERROY, Yolande MORALI, Nicolas HASLÉ, Sam 
BA, Reyhan DOGAN, Muriel RÉGNARD, Jimmy MARCILLY, Christophe CHAPUIS, Caroline BESNARD, 
Patrick CALLU, Jean-Paul TAPIA, Marlène GÉRARD 
 
ÉTAIENT CONNECTES EN VISIOCONFÉRENCE : Christian LOISEAU, Pascal BRINDEAU (jusqu’à la 
délibération n° VVD20210318-02), Sylvie BONNET, Nathalie MARTELLIÈRE, Sandrine TRICOT, Florent 
GROSPART (à partir de la délibération n° VVD20210318-02) 
 
ABSENTE : Floriane CASSAUD 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Thierry FOURMONT à Michèle CORVAISIER, Marwane 
CHABBI à Laurent BRILLARD, Pascal BRINDEAU à Benoît GARDRAT (à partir de la délibération  
n° VVD20210318-03), Clara GUIMARD à Agnès MACGILLIVRAY, Florent GROSPART à Sandrine TRICOT 
(pour la délibération n° VVD20210318-01) 
 
Laurent BRILLARD, maire de Vendôme, préside la séance. 
 
Le conseil municipal, réuni au nombre prescrit par l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 qui 
fixe le quorum à un tiers de ses membres en exercice, nomme Reyhan Dogan et Simon Houdebert, deux de 
ses membres, pour secrétaires, conformément à l'article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué aux grands projets, donne lecture du rapport suivant : 
 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Préfecture 

Accusé de réception en préfecture
041-214102691-20210318-VVD20210318-09-DE
Date de télétransmission : 31/03/2021
Date de réception préfecture : 31/03/2021



VVD20210318-09 

2/17 

 
 
EXPOSÉ :  

Le programme Petites villes de demain a été lancé le 1er octobre 2020 par Jacqueline Gourault, ministre 
chargée de la Cohésion des territoires, Joël Giraud, secrétaire d’État chargé de la Ruralité et Yves Le Breton, 
directeur général de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT).  

Ce programme s’adresse aux communes de moins de 20 000 habitants et à leur établissement public de 
coopération intercommunale qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité. 

 
Il vise à donner aux élus les moyens de concrétiser leurs projets de territoire et de s’inscrire dans une 

trajectoire dynamique.  
 
Par courrier du 16 novembre 2020, Vendôme et la Communauté d’agglomération Territoires 

vendômois ont été labellisées au titre de ce programme par le ministère de la cohésion des territoires. Il 
convient à présent d’acter les engagements de ce programme. 
 

Considérant la convention d’adhésion, 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver les termes de la convention d’adhésion au programme Petites villes de demain ci-
jointe ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer ladite convention et tout 
autre document relatif à la réalisation de cette convention ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 
 Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 16 mars 2021. 
 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 
 APPROUVE les termes de la convention d’adhésion au programme Petites villes de demain ci-jointe ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer ladite convention et tout 
autre document relatif à la réalisation de cette convention ; 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué aux grands projets à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
  Le 18 mars 2021, à Vendôme 
 
  POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Le Maire-adjoint, 
   Benoît GARDRAT 
 
 
 

PJ : convention 
 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au maire de Vendôme, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du maire vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

Télérecours citoyens accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr 
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